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Pour renouer avec l’espoir de l’autogestion.





Par Dominique Frager, ancien militant du PSU, conseiller municipal « Vert » de Colombes (92)

















L’élan autogestionnaire s’est provisoirement essoufflé dans les années 80, au temps des « vingt piteuses », de la montée du chômage et d’une forte précarité, après l’échec des nationalisations de la gauche. Tapie a remplacé Piaget comme emblème !


Les efforts d’auto-organisation de la société civile, via la vie associative, autour des services de proximité, des initiatives relatives aux chômeurs, des régies de quartiers...ont continué, ainsi que la création de coopératives. Ces dernières sont considérées comme de « micro-initiatives » et non plus comme un projet global, alternatif au modèle néo-libéral financiarisé.


Mais, depuis les forums sociaux (avec une régression à Londres), les réseaux altermondialistes recommencent à débattre dans une recherche de problématiques d’alternatives globales. Faut-il, et comment, réformer l’OMC, le statut de l’économie solidaire et sa vocation, la responsabilité sociale des entreprises, le commerce équitable, etc.. ? Cependant, le pouvoir exorbitant du gouvernement des actionnaires et l’essence du capitalisme demeurent.


Néanmoins, ce modèle triomphant semble perdre à nouveau de sa légitimité au moment des restructurations, comme on le voit au travers des affaires Lu, Danone, Michelin...


Il en résulte la montée, à ATTAC comme ailleurs, dans la nouvelle génération militante, de propositions de démocratisation de l’entreprise, avec un axe central : le renforcement du rôle des Comités d’Entreprises (CE), en leur donnant de nouveaux pouvoirs en matière d’emploi et d’investissement, avec un véritable droit de codécision sur les décisions stratégiques.


D’autre part, on assiste à un élargissement des CE, avec une ouverture à la filière et aux salariés de la sous-traitance, aux collectivités locales et aux consommateurs. Ainsi plusieurs luttes sociales, comme celle d’Aventis (Romainville), à partir d’initiatives de la base, ont proposé des contre-projets.


Les deux entrées de ces évolutions, comme dans les cas d’AZF et de Métraleurop, sont les restructurations et l’environnement, c’est-à-dire l’écologie du travail. Certes, le contexte semble défavorable par rapport aux luttes des LIP à Cerisay. L’essentiel aujourd’hui semble trouver sa racine dans les nouvelles méthodes de gestion de la relation salariale.


Thomas Coutrot, dans son lumineux petit livre autogestionnaire « Critique de l’organisation du travail » (Editions de la Découverte) montre bien que « l’autonomie octroyée aux salariés dans l’activité de travail est, dans le même mouvement, compensée par le déploiement de dispositifs de contrôle de leur situation d’emploi : le contrôle externe, par la menace de la précarisation de l’emploi, mais aussi le contrôle interne par le déploiement sophistiqué d’une gestion individualisée des carrières et des compétences ».


Cette politique systématique de l’individualisation de la relation salariale explique l’affaiblissement de la contestation de la logique patronale.


Aujourd’hui, de nouvelles convergences sont urgentes et possibles, avec l’ensemble des mouvements sociaux émancipateurs. Elles ne peuvent résulter que de la tradition socialiste autogestionnaire du monde du travail et des mouvements démocratiques radicaux, comme l’écologie et le mouvement des consommateurs et des associations citoyennes, hors de l’entreprise. L’appel au boycott de Danone a été une tentative de synthèse entre diverses formes de lutte et divers acteurs sociaux.  L’initiative des salariés d’Aventis (ex Rhône-Poulenc), lançant une pétition conjointe avec Médecins sans Frontières, pour la relance d’une unité de production de médicaments, à Elbeuf (Normandie), et demandant le lancement de programmes de recherche et de production de médicaments destinés à combattre les endémies en Afrique, est une illustration, loin de l’ouvriérisme d’antan, des nouvelles convergences à construire.


Mais le recul de l’insécurité professionnelle est une condition décisive d’une reprise durable de ces nouvelles alliances pour la conquête de droits économiques nouveaux pour les salariés, les consommateurs et usagers, les citoyens. Les propositions de « sécurité sociale professionnelle » ou « de sécurité d’emploi, formation et revenu » peuvent permettre d’enrayer la suprématie des droits capitalistes sur la gestion de l’emploi et à renouer avec l’espoir autogestionnaire.


Par ailleurs, il semble important de valoriser les recherches intellectuelles et politiques nouvelles et  de débattre à leur propos, pour ce qui concerne un modèle d’économie et d’entreprise plus juste.


L’histoire du XXème siècle nous enseigne que, s’il faut conserver la liberté des consommateurs, une certaine concurrence des producteurs, leur motivation par la rémunération de leurs efforts, sont nécessaires ; il n’en demeure pas moins que le marché et le capitalisme sont deux choses différentes.


Les nouveaux modèles du socialisme autogestionnaire sont aussi des aides pour dépasser « l’horizon indépassable » d’aujourd’hui.








Texte volontairement succinct et par conséquent schématique et simplificateur.








Dominique FRAGER














Bibliographie succincte sur « les nouveaux modèles d’un socialisme autogestionnaire ».


ANDREANI  « Le socialisme est à venir » Editions Syllepse.


Pat DEVINE dans « Le socialisme de marché à la croisée des chemins » Editions « Le Temps des Cerises »


Thomas COUTROT « Capitalisme contre démocratie » (à paraître).








